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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. — Audiences des g et IO janvier. 

(Présidence de M. Brisson. ) 

M. le conseiller Quequet a lait le rapport d'un pourvoi contre un 

;
, ,èt de la Cour royale de Rouen , qui a présente ta question sui-

vante:
 k

 •. 
] a-t-il fin de iwn-rece^'oir contre l'exception de chose jugée lors-

que le débiteur, qui a obtenu la décision , passée en force de chose 

jugée, faute par le créancier de produire ses titres, n oppose pas cette 

exception in limitie litis, mais au contraire conclut au fond > 

L'arrêt qui , appréciant les circonstances de la cause, a décidé en 

fait qu'il y avait eu renonciation a l 'exception de clwse jugée , est-il 

susceptible de cassation? ( Résolu affirmativement pour la première 

partie et négativement pour la deuxième. ) 

Par exploit du io avril 1819, le sieur Tixier, demeurant à Paris , 

lit faire sommation aux sieurs Chatigny, en leur qualité d'héritiers 

srius bénéfice d'inventaire de leur frère, de, lui payer 1° la somirie 

de 3 ,ooo fr. qu'il prétendait lui être due par la succession Chatigny j 
r les intérêts de .ladite somme. 

Les sieurs Chatignv ne satisfirent point à cette sommation ; en con-

séquence assignation devant le Tribunal de commerce d'Evreux aux 

frères Chatignv pour s'entendre condamner conjointement et solidai-

rement au paiement de la somme dont le sieur Tixier se disait 

créancier. De leur côté , les frères Chatigny assignèrent le sieur Ro-
ger en garantie. 

Les frères Chatigny avant opposé l'incompétence du Tribunal, de 

commerce, leur déclinatoire fut rejeté par jugement du 29 mai 1819, 

qui , sur la demande des parties, continua la cause à quinzaine pen-

dant laquelle le sieur Tixier produirait les titres et les pièces dont il 
prétendait faire résulter ses créances. 

Le sieur Tixier n'exécuta point ce jugement, et à l'audience du f 

1 Î juin i6iy un avoué, qui avait conclu pour lui lors du premier ju- j. 

gement, se présenta de nouveau et requit un autre délai de quin-
zaine , attendu que le premier délai était insuffisant-

Les frères Chatignv s'opposèrent à ce nouveau délai , et par juge-

ment du 12 juin le Tribunal ordonna de plaider au fond. 

L'avoué du sieur Tixier ayant refusé de plaider au fond, le Tribu-

nal prononça défaut, et pour le profit, débouta le sieur Tixier de sa 

demande avec dépens. Ce jugement fut signifié au sieur Tixier à son 

domicile, à Paris, le 8 août :8 IQ. 

Celui-ci laisse expirer le délai de l'opposition et celui de l'appel 

»u» faire aucune protestation contre le jugement et sans l'attaquer. 

Le i'i novembre 1819 , les frères Chatigny lui firent sommation de 
paver les dépens. 

Le :>.3 novembre, opposition par Tixier au jugement du 12 juin 

'819, et assignation pour comparaître au Tribunal d'Evreux le 8 
janvier 1820. 

Ledit jour, le même avoué se présente encore pour le sieur Tixier,
 1 

p
t demande la remise de ta cause à quinzaine pour se procurer les 

P'eces justificatives de sa créance. 

Jugement qui refuse le délai , enjoint au sieur Tixier de proposer 

ses moyens, et, faute par lui de le faire , donne main-levée -de son 

°Pposition , et ordonne l'exécution du jugement du 12 juin. 

■ es choses restent en cet état pendant deux ans et demi. 
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 1822, le sieur Lecerf Lamiral , cessionnairc du 
"Cvrr rixier, interjeta appel à la Cour royale de Rouen. 

Les frères Chatigny lui opposèrent l'autorité de la chose jugée, 
lc

'sultaiit de ce que le jugement du 12 juin 1819 n'avait été attaqué 
111

 par opposition ni par appel dans le délai légal, 

j.
 Le T

9 mars 1823 , arrêt de la Cour • ovale de Rouen qui rejette 

exception de la chose jugée , et condamne les frères Chatigny : 

Mtendu qu'en supposant , comme le prétendaient les héritiers 
j «tlgny , qu'il y avait autorité de la chose jugée , faute par leurs ad-

• r»ai
res

 d'avoir formé opposition en temps utile au jugement par 

'^aut du ru juin 1819, cette exception serait couverte et cesserait 

p-
 Ie

 opposable par leur fait d'avoir comparu et conclu au fond sur 

"snlhsancVde la production lors de l'instance sur laquelle est in-
génu le jugement du 8 janvier 1820.... 

\i!
S
^
 ei

'Rs Chetigny se sont pourvus en cassation contre cat arrêt. 

. I
 (

'
a
rnier, chargé de soutenir leur pourvoi , a plaidé qu'il y avait 

Q °
 atloa

 de l'art. 1 35 1 du Code civil sur la chose jugée , en ce que la 

W
U
f >

 f>L0,Ieil
 n'avait pas fait droit sur l'exception péremptoire que 

es hères Chatignv J*.. : * ,1.. ù :..„..:„„ .o.r _ ...A... 
le1»e! Tixier ne s' 

Vainement l'arrêt dénoncé objeçte-t-il que ce moven devait être 

proposé en première instance d'une manière absolue , et que les frè-

res Chatignv ont conclu au fond. La chose jugée est un moyen pé-

|" reiriptoira de l'action ; donc il est opposable eh tout état de cause , 
même en appel ; donc le pourvoi est justifié. 

M
e
 Guillemîna répondu pour le défendeur : 1" qu'il s'agissait non 

du point de droit relatif aux effets de l'exception de chose jugée , 

niais uniquement d'un point de fait, celui de savoir si les deman-
deurs en cassation avaient ou non renoncé à ce moveu devant les 

premiers juges , et qtiè . dans l'appréciation de pareils faits une Cour 

royale ne pouvait jamais encourir la censure de la cassation. 

M. l'avocat-général Cahier a conclu au rejet. 

La Cour, conformément à ces conclusions, a réjeté le pourvoi : 

attendu qu'en jugeant en fait que les frères Chatigny avàient renoncé 

à la fin de non-recevoir résultant du jugement du 8 janvier 1820, con-

tre l'opposition du sieur Tixier , la Cour rovale de Rouen n'a fait 

qu'apprécier les faits et circonstances de la causé, et n'a nullement 
violé l'art. 1 35 1 du Codeciviï. 

— Nous avons rendu compte d'une question intéressante que la 
Cour, dans son audience du 20 décembre (voir notre n° du l'i dé-

cembre), sur le rapport de M. le conseiller Legonidec, les plaidoiries 

de M
cs

 Cochin ét Guillemin , et les conclusions de M. l'avocat-géné-

ral Joubert , avait mise en délibéré celle de savoir « si les émolument 

» de l'avoué sont à la charge de la régie des contributions indirectes 

» quand elle succombe , ou s'ils restent, même dans ce cas, à la char-
» ge de la partie qui a employé son ministère. » 

M. l'avocat-général , en soutenant l'affirmative , avait conclu à la 
cassation. 

Par arrêt de ce jour, la Cour a déclaré qu'il y avait partage, et en 

conséquence , l'affaire s
n
ra de nouveau plaidée avec l'adjonction de 

cinq conseillers et solennellement. 

L'audience a été terminée par un rapport de M. Io conseiller Pori-

quet sur une affaire dé la plus haute importance que la Cour a conti-

meéb à quinzaine. Les avocats sont JVDî.es Lagrange et GuiUeini». 

anvier 1820 , contre 

COUR ROYALE DE PARIS. ( chambre ). 

(Présidence de M. le baron Séguier.) 

Audiences des 29 décembre et 5 janvier. 

Requête civile de M. Delamarre contre les Héritiers Dujardin de 

Ruzé pour dol personnel et rétention par leur fait dë pièces déci-

sives J * 

Nous avons annoncé, dans la Gazette des Tribunaux du 29 dé-

cembre, le mémoire de Me Berville et la consultation de plusieurs 

anciens avocats sur la requête civile dirigée par M. Delamarre contre 

l'arrêt du mois de mars 182a, qui a adjugé dès sommes considérables 

aux héritiers de M.Dujardin de Ruzé, en réduisant toutefois de moi-

tié celles accordées en première instanceCDéjà la Cour a consacré deux 

audiences à la plaidoirie de M
e
 Berryer fils pour M. Delamarre.Voici 

une aualyse résumée de cette plaidoirie et des mémoires^ 

« Pendant quarante ans les tribunauxont retenti d'outragéscontre 

M. Delamarre , et quelques journaux en ont été l'écho. Il avait spolié 

une succession immense : pour cacher ses déprédations , il avait sous-

trait les élémens de comptabilité qui eussent éclairé sa conduite. En-

vain opposait-il à cette imputation des actes authentiques, des juge-

mens solennels; les actes étaient menteurs , les jugemens étaient ini-

ques.Euvain lui-même réclamait-il avec instance les papiers de la suc-

cession : «Vous les avez , lui criait-on; c'est vous qui les retenez; c'est 

» vous que leur abseneeaccuse.» Etourdis par ces clameurs, le public, 

la justice elle-même ont pu hésiter. Les tribunaux cfnt prononcé, et 

leur décision, contraire , en presque tous les points aux héritiers de 

Jluzé, a pourtant admis quelques-unes de leurs prétentions , que 

M. Delamarre n'avait pu repouirpav des preuves assez complètes... 

À peiné l'arrêt était-it rendu , qu'un incident inattendu , né de l'ar-

rêt lui-même, est venu lever toutes les incertitudes , et jeter sur k 
cause une lumière nouvelle. Ces titres, que M. Delamarre redeman-

dait envain a ses adversaires , ces documens , qu'ils l'accusaient de re-

tenir , sortent tout-à-coup , pour les coufondre, du dépôt, où leur pro-

pre main les avait placés. Ils en sortent, après quarante années , 

pour attester la surprise qu'ils ont faite à la justice : dès-lors un nou-

veau procès commence; niais les rôles ont changé comme la cause. 

Que les héritiers de Ruzé ne feignent pas de s'y méprendre; na^uè-

res , ils accusaient M. Delamarre, aujourd'hui c'est lui-même qui les 

accuse : ils attaquaient; qu'ils songent maintenant à se défendra. 



( '9a ) 

» Rétention de- pièces décisives, dol personnel, tels sont les re-

proches que M. Delamarre adresse aux héritiers de Ruzé; telles sont 

les ouvertures de requête civile qu'il produit devant la Cour. » 

Avant d'exposer les nouveaux faits qui doivent justifier ces repro-

ches, M- Delamarre retrace sommairement les faits du premier pro-

cès. Passant bientôt à la discussion, il dit avec une grande justesse 

que c'est un bel hommage rendu à la vertu des magistrats que cette 

ces d'un plaideur de mauvaise foi. La loi semble leur dire : « Vous 

» êtes les organes de la vérité : lorsque la vérité, exilée des débats, 

» n'a pu servir d'élément à votre décision, je ne reconnais plus l'ex-

» pression de vos sentime.ns, et pour les connaître, je vous inter-

» roge une seconde fois. » Le dol , la rétention de pièces, telles sont 
les deux hypothèses dans lesquelles se sont placés les adversaires. La 

discussion se trouve donc naturellement partagée en deux part! e 

M. Delamarre établit dans ,1a première que les pièces recouvrons 

depuis l'arrêt de la Cour royale étaient décisives dans le procès , et 

dans la seconde, que çes pièces décisives avaient été retenues par le 

fait de ses adversaires, les héritiers de Ruzé , puisque ce sont eux qui 

les ont produites vis-à-vis de l'état, et que ce sont eux qui ont débattu 

le compte de M. Delamarre, qui, à toutes les époques eu procès, a 

réclamé avec instance les livres et papiers inventoriés, que lui refu-

saient opiniâtrement les héritiers de Ruzé. 

» Ainsi, la vérité se révèle tôt ou tard ; ainsi l'échafaudage de diffa-

mations, que, les adversaires de M. ©elamarre avaient élevé pour le 

perdre dans l'opinion, retombe enfin sur eux-mêmes; ainsi il est de-

venu constant, pour les esprits les plus portés à s'aveugler, que lors-

que M. Delamarre demandait avec tant d'instance. -les documents re-

mis par l'inventaire de 1 784 à la garde des héritiers , ce n'était point 

un piège qu'il tendait à la justice, mais une défense équitable et sin-

cère qu'il opposait à des accusations calomnieuses; que, lorsque ies 

héritiers résistaient à sa demande et lui répondaient par une accusa-

tion nouvelle, ce n'était point une défense équitable et sincère qu'ils 

opposaient à d'injustes prétentions, mais un piège qu'ils tendaient à 
la justice. » 

Ces principes, développés par M° Berryer fils dans sa plaidoi-

. rie, sont sanctionnés par une consultation de MM
US
 Tripier, Delà-' 

croix-frainyille, Coçhin et CliauVeau-Lagarde père, jointe au mé-

moire de Me Berville dont nous donnons ici le résumé. 

» Les héritiers de Ruzé diront-ils que les pièces recouvrées par M. 

Delamarre n'étaient pas retenues par leur fait, quand ils lui avaient 

laissé ignorer, ainsi qu'à la ju.'-ice, l'usage qu'ils (U avaient fait et 

leur production à la mai. ne. Dès-lors, l'impossibilité où ils plaçaient 

les magistrats et leur adversaire de ies consulter était bien leur fait; 

la retenue qu'en faisait la m.. :iue était bien leur ouvrage ; ils pou-

vaient seuls la faire cesser par deux motifs; le premier, parce qu'ils 

avaient produit les pi-?:es et qu'ils pouvaient seuls en réclamer la 

remise; le second , parce que seuls ils connaissaient l'existence de ces 
pièces dans les bureaux de la marine.» 

M. Billecocq, dans une consultation séparée, a donné son adhésion 

aux movens développés par ses sa vans confrères à l'appui de la re-

quête civile présentée par M. Delamarre. Il termine ainsi son opi-
nion : 

« Et les adversaires , après avoir eu en mains les pièces mêmes 

» qu'ils lui (M, Delamarre ) faisaient un crime de ne »as reoresen-

» tèr, avaient employé ces pièces à l'utilité de leur propre libération 

» vis-à-vis le Trésor! Ils les avaient déposées , a cet cftet-, au ministère 

« destiné à les recevoir pour Fapuréraént de leur compte î Et c'est , 

» sachant bien cet emploi et ce dépôt, leur ouvrage l'un et l'autre, 

» qu'ils s'épuisaient en accusations contre M. Delamarre comme au-

» teur d'une soustraction de ces mêmes pièces ! Et ces pièces étaient 

». décisives pour le sort des propres comptes de M. Delamarre vis-à-

» vis d'eux! de sorte que produites avec bonne foi dès les premiers 

» débats judiciaires, elles eussent assure justice à tous, tandis que, 

» demeurées ignorées des Tribunaux par le résultat du calcul le plus 

« condamnable , vraiment retenues ainsi par lé lait des héritiers de 

■ » Ruzé, puisqu'ils avaient fait reconnaître leur droit à les détenir, 

» et que , déposée .4 par jeux, elles étaient encore la propriété de la 

» succession , non-seulement elles ont privé les Tribunaux du moyen 

» de faire cette, justice, mais encore l'allégation de les avoir diverties 

» et d'en refuser la production , est devenue la source, de toutes ies 

» tribulations et de toutes les méprises de l'opinion, qui ont empoi-
» sonné l'existence du défendeur. 

» Si jamais, dit M" Billecocq en terminant, il y eut une cause où 

» le zèle des conseilsdut être ardent, où la sollicitude des magistrats 

» dut se déployer, c'est assurément celle que la requête civile de 

» M. Delamare soumet à la Cour. . La constance des défenseurs d'un 

» homme qui a tant souffert, sans le mériter, estjWifiée aujourd'hui, 

» et les magistrats, en rétractant un arrêt r.ussi manifestementsurpris 

» à leur foi, éprouvèrent quelque ^ulagement à proclamer Firré-

» prochabilité d'un citoyen qui futH long-temps victime des plus; 
» atroces diffamations. » 

A l'audience de demain vx janvier, M
e
 Gairal portera la parole 

pour la famille Dujardin de Ruzé. 

ce précieux spécifique, cette écorec fébrifuge , à la gloire d
c

 ] 

notre bon Lafontaiue a consacré un de ses poèmes. Des caisses^"*^ 

rons contenant par kilogrammes le quina que nos pharmacie* •"" ' 

vendent si chee sous le nom de quinquina , ont été expédiés'
6
 "° ' 

voie de Londres , où il paraît qu'ils ont quelque temps séjou^'' " 

ils ont été vendus en France par l'entremise d'une maison d 

merec recommandable, celle de MM. André et Cottier ban • " 
à Paris. M. Legouès, qui s'était rendu acquéreur d'une partie 

dérable des caisses , a été poursuivi par MM. André et Cott'
C
°"

Sl 

condamné par arrêt dc la Cour à leur paver i53,ooo fr.
 161

 '
 et 

C'est sur l'exécution même de cet arrêt que s'est ouvert un 

procès plus compliqué et plus grave que le premier. M. Lr-
?

SPC
°

:
"' 

prétendy que le quinquina, qui lui avaitété livré, se trouvait ch
 1 

état d'altération et de falsification tel que la vente n'en était V " 
possible. Le témoignage des experts a été invoqué pour établira ' "* 

grande partie des écorces avait subi une êbullition afin d'en extr' '"* 

'ia quinine , c'est-à-dire, le principe le plus énergique du quina ■ 

lequel on conipose fa drogue connue sous le nom de sulfate dè • '
C 

niiic. .• " ,l" 

M
e
 Ma ;guin a plaidé pour M. Legouès. La cause de MM. • 

et Cottier a été défendue par M° Persil i qui s'est attaché à itiuic 

cette maison des imputations faites contre sa loyauté 
ment connue. 

La Cour, attendu que MM. André et Cottier ont été simplcny,., 

chargés de la vente , et n'ont eu aucune part à l'expédition des 

a justifi
 ( 

81 Séuèfitfc 

s écor-
ces ni aux altérations qu'elles auraient pu éprouver , soit an i>-, ' 

• iTi • t 1- -.1
 r *-iou 

soit a .Londres , a maintenu la condamnation précédente prouo&cij 
contre M. Legouès, en paiement des i53,ooo fr. réclamés 

COUR ROYALE DE ROUEN. ( 1" chambre.) 

( Présidence de M. Eude. ) 

Le 
<es concubins sont-ils, sous le Gqde civil, respectivement inca™. 

Lies de donner ou de recevoir? (Rés. nég. ) 

Le legs fait il l'enfant de la concubine devrait-il être annuité cor-

me fait à la mère au moyen d'interposition d%- personne? (Rés.
 K

... 

Quels sont les caractères de la suggestion èl de la captaiion vivpin 
à faire aunuller un testament? 

Les héritiers du testateur pourraient-ils être admis il la preuve dit 
concubinage , considéré comme moyen de suggestion?'! Rés. née.) 

M. Bar; ois-Beau manoir , ancien magistrat , est décédé à Rouen en 

«8a4 , paissant un testament olographe du a novembre 182a, par h-

quel il instituait ^a légataire universelle une jeuiin fille de dix atis 

l Marie Solhard ) , dont il s'était constitué Je tuteur officieux par au 

acte authentique fait en i9aa, à une date très voisine du celle un 
testament. 

Mario Solhard est la fille naturelle d'une demoiselle Solhard, qip 

les héritiers collatéraux du sieur Barrois ont présentée comme aemi 

entretenu av ec celui-ci des relations coupables, lis attaquèrent le tre 

tament comme nui de plein droit , attendu qu'il était fait aii niiijcj 

d'interposition de personne, au profit d'une concubine , et sitbsi.iiai-

remént comme entaché de suggestion et de capta tion ; et, à l 'appui i .e 

ce second moyen, ils demandaient à prouver par témoins une séri.' 

de faits de nature à démontrer l'empire honteux, que dès-ioiig-leni; s 

la fille Solhard avait conquis sur l'esprit de M. Barrois et sesCoiistm.} 

efforts pour, obtenir le testament. lis faisaient remonter à 181.1 les 

relations de cette femme avec M. Barrois. Suivant eux, le premit-r 

:er d'avec sa fein-

Solliaru. C'était 

plus SOUVflil 

acte de son pouvoir avait été de le porter à se divi 
D« puis il avait toujours vécu avec la demoiselle 

COUR ROYALE DE PARIS. (3° Chambre.) 

( Présidence de M. le Ticom te de Sèzc). 

- • Audience du va janv ier é -

Des spéculateurs s'étaient associés pour tirer directement du Péri 

me. 

lui qui louait ies appartenions qu'elle occupait, et 

elle était installée chez lui et y commandait on souveraine; elle em-

pêchait les parens de M. Barrois de pénétrer jusqu'à lui , et elle ca-

lomniait leur absence. Plus d'une fois , lorsque ses séductions étaient 

en défaut, elle avait employé la violence, et on l'avait vue menacer le 

vieillard un pistolet à la main. Le testament était le but'de loiis'S 

ses manœuvres; car un jour elle s'était écriée qu'après la mort de KL, 

■Barrois on la verrait faire la damé, et à peine avait-il rendu le der-

nier soupir, qu'on avait entendu, sa fifre , instruite à sou école, V" 

demander si le petit ami Un avait douué tout , et si elle lui avait fait 
sigiler ce qu'il fallait pour cela. 

Le Tribunal de première instance avait appointé les héritiers à la 

preuve de ces^ faits et de quelques autres de cette espèce. 

Devant la Cour, plusieurs audiences ont été consacrées à la disais-, 

siou de cette cause intéressante et pur l'importance de la totjàfi 

disputée , et par les questions de droit qu'elle présentait. M
c
 Déniai-

herbe a plaidé pour la légataire avec une grande force de logique. K 
Hennequin , de -Vis, a soutenu la cause'des héritiers avec cette grâ-

ce d'éloCution qui le distingue , et souvent , au nom des mœurs et de 

la morale outragées , il s'est livré aux mouvemens de la plus lia»''' 
éloquence. 

•Mi l'avocat-général Gesbert a conclu pour la validité du testament 

et ce jeune magistrat a su s'élever à la hauteur de l'orateur Mm*. 

■ qu.il avait à combattre , et ajouter des aperçus nouveaux à'hi the.se 

qu'avait soutenue l'habile jurisconsulte, défenseur de la mineure bf>* 
lhard. 

■
r

 Voici le texte de l'arrêt prononcé par la Cour, dans l'audience du 
8 janvier : ' ' . 

Vu la loi du 3o> ventôse an VII , portant : « A compter du jour oi> ces j* 
sont exécutoires , les lois romaines , les ordonnances générales ou-lucah -. \ j 
statuts , les règiemens cessent d'avoir force de loi générale ou partioniu'i^""' 

les matières qui sont l'objet desdites lois composant le présent Code ; r 

Attendu <pie le Code civil renferme un litre sur les donations et
 au

. 
où U matière est traitée dans foui ses développement , d'où il suit <i

u
'' <* ' 



lois et ordonnances sur celte matière , et notamment l'ordonnance de 
rirtife- ^ ^ concernant les dons entre concubinaires, sont comprises dans 

i
6
<!&Hion prononcée par l'art. 7 de la loi du ôo ventôse an XII ; 

indu qu'au livre trois du Code , titre deux, le chapitre deux contient la 

' ' '"lature distinclive des personnes (Mu ont, d'avec celles qui n'ont pas la 
IK

''"'té'de disposer ou de recevoir par donation entre vifs ou par testament, 

jj*P** |
e

es

 personnes qui vivent en concubinage n'y sont point frappées d'inca-

'""(Wendu qu'il existait dans le projet du Code civil un article d'exclusion con-

1 concubinaires, mais qu'après une profonde discussion des moyens et 
,re

£
ons

idérations pour et contre la mesure proposée, l'article a été rejeté ; 

q' 

ni 

donner ou 

,
 a

 la manifestation de sa pensée ; 

par 

oriune a une 

însi c'est par le résultat incontestable des méditations et de la volonté ré-

" 1 ' . du législateur que les concubinaires ont été relevés de l'interdiction de 

° r ou recevoir, et quejc'cst torturer en vain le sens des art. goo et 1 1 35 du 

■ T civil que de vouloir en faire ressortir contre eux une incapacité aussi con-

■ -
c
 à la manifestation de sa pensée ; 

Attendu que dans le sens de la loi , qui régit les donations et loslamens . 

n urnosition ne pouvant se concevoir que dans le but de trànsmellr 

1 termédiaire d'une personne capable , tout ou partie de sa h 

rsonne incapable , et Marie-Salomé Solhard ne pouvant, sons prétexte de 

^oncul>i
na

8
e
 '
 se T

°n" frappée d'incapacité légale , il n'y a point lieu daiis l'es-
'■ce à l'application de l'art. 911 du Code civil : 

^ \ttehdu que si l'on recherche le motif qui a déterminé le législateur à jeter 

m voile politique sur le concubinage , on le trouve précisément dans le respect 

our les mœurs , tant de fois invoqué dans celte cause, et si mal compris, 

eoi pour l'honneur des familles . comme dans l'intérêt de l'ordre publie , .ne 

U 'iiirt pas de scruter la vie privée de l'homme qui n'est plus , la nature de ses 

liaisons , le caractère de ses faiblesses, et de donner carrière à des dis-

cussions judiciaires dont l'éclat et le scandale seraient plus dommageables à la 

lociélcque la perte, pour quelques collatéraux, d'une fortune dont le testateur 

■ouïrait l'aire une disposition peu judicieuse ou abusive ; 

Attendu qu'en se conformant à ces hautes vues du législateur, il n'est pas 

nossiLle d'admettre le concubinage comme moyen de nullité absolue sous le 

lilïK rie. suacestion et de captatiou ; autrement ce serait , sous un masque d'em-de susgestion et de captatiou ; autrement ce serait , sous un 
, ■ e • 1..: » . -„„ „rr„4„ ,.t r„;^.» ..„t„„i 1 iruut , hu faire reproduire tous ses effets , et l'aire retomber la société dans 

toutes les clameurs de la cupidité , dont sa prudence a vonlu la garantir ; 

Uteucfà que 1» suggestion et la captatiou ne sont point non plus en elles-

mêmes des causes de nullité des lestamens. établies par le Code civil; que les* 

nullités sont de droit étroit , et que la jurisprudence ne peuty supplier ; 

AlUndu qu'il n'y a en dehors du litre 2 , livre 5 , du Code civil , que le dol 

et la fraude ou la violence, qui puissent être invoqués avec succès par l'héri-

tier contre le légataire , parce que ce sont des vices substantiels et radicaux , 

emportant de plein droit l'animation de tous les actes qui eu sont inficiés , et 

qui , par conséquent , s'appliquent aux donations et lestamens aussi bien qu'à ' 

toutes les espèces de transactions ; mais ces vices ont des caractères qui leur 

sont propres, et qui les distinguent éminemment des simples faits dc commerce 

illicite ou de captatiou; 

Attendu que , d 'après ce qui précède , il faut , pour que les faits qui se rat-

tachent au concubinage ou à la suggestion et à la captatiou, soient admis , 

qu 'ils participent de la nature du dol ou de la violence; qu'ils soient tels , que 

le testament soit évidemment le produit de la surprise ou de la contrainte, 

plutôt que l'effeti de la libre volonté du testateur , ce qui conduit à examiner la 

nature des faits dont la preuve testimoniale est offerte ; 

Attendu qu'après avoir parcouru la longue nomenclature des faits articulés, 

la première réflexion qui se présente, c'est qu'ils n'ont point en général le ca-

ractère de gravité . d 'intensité et de précision nécessaires pour opérer l annu-

latiun d'un testament olographe; que la plupart sonl «igues, frusiratoiri f ou 

iacoliérens ; que si dans cette matière on admettait légèrement la preuve testi-

moniale, il sufiirait de quelques témoins prévenus ou subornés pour anéantir 

l'acte le plus solennel , et bientôt on verrait naître autant de procès que de tes-
tante-un ; 

Que , dans l'espèce , il y a d'autant plus lien d'être en garde contre la preuve 

testimoniale , que , pour s'en préparer le succès, il a été articulé ,. et non mé-

connu, que les demandeurs avaient eu le crr'dit de faire faire par un commis-

saire de police , étranger au domicile du testateur, et quinze mois après son 

décès , une enquête illégale sur un des principaux points du procès actuel ; 

Attendu qu'au fond , tes faits de la 1*" série dans l'ordre du jugement d'ap-

pomtentent de preuve,
-
 sont conçus en termes abstraits et généraux, que le 

dernier et le principal d 'entre eux est incivil , en ce qu'il tend à rech- rcher 

<i remettre eu discussion les causes du divorce du sieur 'Lehar-rois d'avec son 
épouse ; . 

Que dans les 2% 5
e
 et 4

e
 séries, une partie des faits allégués constituerait une 

véritable inquisition sur ce qui se passait dans l'intérieur de la maison du dé-
funt et jusque sur ce qui se disait à sa table ; 

vu une autre partie desdits faits se réduit à dc vains propos ou à de simples 

inductions de commerce illicite , ou de suggestion et captation , sans efiica-

°ite en elles-mêmes , pour conduire à l'annulation du testament attaqué ; 

Que les laits de séquestration du testateur et d'éîoiguement de sa famille , 

"ont sans force ui consistance , comme sans corrélation avec le temps, où le 

'clament a été fait, el d'ailleurs démentis par la liberté de ses démarches et de 

■*> actions, dont le testateur a joui publiquement jusqu'à ses derniers inomcns, 

* Par nombre d'actes et contrats qu'il a faits spontanément dans l'intervalle 
e
 » date du testament jusqu'au jour du décès ; 

V
u

e les laits de violences articulés dans la quatrième série ne sont qne des 

j^'es de grossièreté et de mouvement irréfléchi, qui n'ont encore aucun con-
c
 avec la date du testament , et moins encore avec sa confection ; qu'il .y a 

("V^'c incohérence cuire la suggestion qui dirige , et la violence qui cou 

Qu en particulier , le dernier desdils faits est présenté ep mots couverts , de 

t
,
i
j
i
""

TOa
 n'en laisser qu'entrevoir l'objet ; qu'au surplus , il 11c peut avoir au 

•
r
j.

 13
Pport avec le testament , puisqu'on lui assigne pour époque l'espace in 

rnuné de quelques mois avant le décès du testateur , arrivé eu 1824 - el que 
10

 Rament est de 1822 ; 

d„ ] '
e
.
s
 k"'

s
 des 5% 6% et 7

e
 séries , dépourvus qu'ils sont de l'exécution 

0ssci
n qu il., présupposent , ne consistent encore qu'eu misérables propos 

Uc méritent pas la peine de s 'y arrêter ; 

menl postérieur à celui de 18 22 , dans le secrétaire du sieur Lebarrois , lors de 

son décès, et a l'enlèvement furlif, par la tille Solhard, avant l'apposition 

des scellés, d'un grand nombre de papiers du secrétaire, parmi lesquels ou 

suppose cpi'était le testament postérieur , comme on avait supposé qu'il était 
lui-même un testament révocatoire; 

Sur quoi il est à remarquer, eh premier lieu, qu'il y à contradiction mani-

feste entre l'existence d'un testament révocatoire, et le fait de séquestration 

et de captatiou , soutenu en plaidoirie avoir été si actif , qeil n'aurait pas 

permis au sieur Lebarrois d'exécuter le dessein qu'il avait formé de révoquer 
le testament de 1822 ; 

En second lieu, que la fille Solhard s'est complètement justifiée du fait de 

soustraction de papiers qui lui est imputé ; qu'il est établi au procès qu'il y a 

bien eu une re cherche faite dans les papiers du secrétaire ; mais elle avait uit 

motif légitime , et elle s'est faite en la présence et sous l'autorité du juge de 
paix lui-même ; 

Attendu qu'indépendamment de la discussion négative de la preuve offerte, 

qui vient d'être développée . il s'élève contre elle des considérations d'un aiflré 
ordre qu'il importe de signaler: 

Elles sont ; 1" Que quand une femme capable de recevoir par un acte de 

libéralité , a assez d'empire sur un homme pour lui dicter li s dernières vo-

lontés qu'il doit exprimer, cette femme ne fait pas faire le testament pour son 

enfant .; elle se mettrait dans sa dépendance : elle le fait fait* pour elle-même , 
sauf à donnei-,f'n'suite à l'enfant une part quelconque; 

2" Que les faits articulés sont tous faits personnels à la fille Solhard , et que 

ce n'est point elle qui est instituée légataire universelle , c'est sa fille mineure 

à qui on n'impute aucun vice d'incapacité , ni aucun fait d'indignité ; 

5" Que la libéralité du sieur Lebarrois avait une source légitime dans l'af-

fection qui l'avait porté à se rendre, dans les formes légales , le tuteur of-
ficieux de cette .enfant ; 

4° Que les écarts et les emportemens de la mère, dont on veut se préva-

loir contre le testament , en les répulant eonstans , sont une preuve du dis-

cernement <le son auteur, qui, dans la distribution de ses dons, a dénué 

la préférence à une créature innocnle et sans reproche , sur une femme au-
dacieuse et sans moeurs 4. - ' 

5° Que l'interposition par un acte spontané du testateur, ne peut se con-

cilier avec le sentiment qui a dicté ses dernières volontés en faveur de la 

mineure Swlhard ; que l'interposition par les artifices , ou l'obsession de la 

mère ne peut se soutenir, en fait plus qu'en droit , dans un pys où le sieur 

Lebarrois, dans la force de l'âge et de la santé, était généralement connu 

pour avoir un caractère ferme et prononcé , aussi peu susceptible de se laisser 

circonvenir par la séduction, que de se laisser dominer parla crainte; 

6" Que le testament prouve en lui-même qu'il est l'œuvre de la propre vo-

lonté du testateur, et non le fruit de la captation frauduleuse ou de la vio-

lence ; que cette preuve résulte de la sagesse de ses dispositions, où l'on voit 

que le sieur Lebarrois a donné l' universalité dc ses biens à l'eufant qui était 

digne dé toutes ses affections , et qu'il n'a donné qu'une modique rente via-, 

gère de'5 QO fr. à la mère , qù il pouvait avoir des raisons de ne pas estimer -, 

qu'elle résulte encore du soin qu'il a pris dc pourvoir au sort de ses do> 

mestiques, et d'assigner le lieu du dépôt de sa dépouille mortelle; et eufin , 

de la persévérance cle volonté , établie par la date du testament, qui ra-

inante à deux ans avant le décès ; 

Attendu que les solutions .précédentes dispensent d'entrer dans l'examen des 
autres cîîèfs particuliers, des diverses conclusions ; 

La Cour , parties ouïes, et l'avocat-général en ses conclusions , donne acte 

à Marie-Snlomé Solhard de ce qu'elle méconnaît formellement les -faits al-

légués- J»r -les liéritiers Lebarrois... ; corrigeant et réformant; statuant au 

principal trouvé en état d'être jugé, sans avoir égard à la preuve testimoniale 

des héritiers Lebarrois , qui est déclarée l'ruslraioire el non recevablc , comme 

sans qu'il "s'oit "besoin de s'arrêter aux autres tins de uon-recevoir, proposées 

dans l'intérêt dc'la mineure Solhard, dit à tort l'action des héritiers Lebar-

rois en nullité du testament olographe de Lebarrois-Bcaumauoir , du 2 no-

vembre 1822; en décharge la mineure Solhard, la maintient dans la pro-

priété, possession et jouissance de l'universalité des biens à à elle légués par 

ledit testament, aux charges}* portées; condamne les héritiers Lebarrois aux 
dépens des causes principale cl d'appel. 

,.„„ ld peme 
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 ^" série, imputé particulièrement à la mineure Solhard , 

s âgée de dix ans, est un fait dénué de toute raison et de toute vraisém 
"
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s r* enfant de cet âge ; « 
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' attention plus sérieuse ; elle se compose dc faits 
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rsom,eis au

 sieur Lebarrois , et de faits et de propos particuliers 

e Solhard; les uns cl les autres se rapportent à l'existence d'un lest: 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE ( 1" chambre ). 

( Présidence de M. Jarry. ) it 

Audience du 1 1 janvier. 

La simple expédition d'un jugement est-elle un titre, su ffisant pour 

autoriser des actes conservatoires ; par exemple , pour former une 
opposition , sans la permission du juge ? '. 

D'un côté, on dit que l'expédition d'un jugement constate l'exis-

tenec du jugement; qu'une expédition est un jugement, moins la 

formule exécutoire, inutile lorsqu'on ne demande pas à exécuter, 

mais seulement à faire un acte conservatoire; qu'on iorme' tous les 

jours des oppositions, eu votiu<ti'expédi lions ou d'extraits d'actes no-

tariés; qu'un jugement n'est autre chose qu'un contrat judiciaire. 

De l'autre côté, on soutient qu'il n'y a pas identité entre l'expé-

dition d'un acte notarié et celle d'un jugement; qu'un jugement 

n'est tel que par l'intitule au nom du lloi et la formule exécutoire ;• 

que, sans ces formai i lés , il n'est rien ; qu'au coutre.iré un contrat no-

tarié, en l'absence de la formule exécutoire , contient encore réelle-

ment le S' conventions des parties; que, par quelque défaut de forme, 

l'acte rédjgé par un -nota ire pourrait, dans plusieurs circonstances , 

nul couMiie acte authentique ; valoir comme acte privé; queconsidé-

rer un jugement comme un contrat, c'est établir une fiction qui ne 

saurait prévaloir sur la réalité; que, sous un autre rapport, l'expédi-

tion d'un acte notarié est un acte légal, que la loi autorise les notaires 

à délivrer; qu'au contraire aucune disposition de loi n autorise les 

greffiers à délivrer des expéditions en formes des juçeniens. 

Le Tribunal , sur les plaidoiries de M» YYenvot pour l'opposant , 

et dc M
e
 Lavaux pour l'indemnisé sur lequel l'opposition est formée, 

et sur. les conclusions conformes de <M. Miller , avocat du Roi , a pro-

noncé son jugement comme il suit : 

« Attendu qu'on l'absence de la grosse d'un jugement, ls simple' 



( ao/t )! 

expédition qui est délivrée sans l'accomplissement des formalités 

prescrites par la loi, ne peut être considérée comme un titre authen-

tique , ni même comme un titre sous seing-privé ; que ce n'estqu'une 

copie sans forme exécutoire ; 

» Fait main-levée de l'opposition , etc. » 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE. ( 3= chambre ). 

(Présidence de M. Philippon. ) 

Audience du io janvier. 

Une question asseï singulière s'est présentée hi r devant la troi J 

sième chambre du Tribunal, relativement à une demande en mise 

en liberté formée par un débiteur pour défaut d'aliihens. 

M. Bourbon Leblanc a été écroué à Sainte-Pélagie , dans le cou-

rant de l'année i8y.6, à la requête des syndics de la faillite Dupin-

"Valeine. Des alimens furent consignés le 3 octobre dernier. Cette 

consignation, auxterm.es de la loi, devait durer jusqu'au i novembre 

suivant; mais dans l'intervalle, M. Bourbon-Leblanc sut qu'en con-

séquence de poursuites eu banqueroute frauduleuse dirigées contre 

lui, il allait être l'obj 't d'un mandat d'arrêt ; il écrivit alors au juge 

d'instruction chargé des poursuites, pour le prier de lui éviter ce 

désagrément , offrant de changer sa position de débiteur détenu con-

tre celle de prévenu détenu , et de passer pour cela de la partie de 

Sainte-Pélagie destinée aux premiers dans celle où l'on place les se-

conds. Ce changement eut lieu d'après l'ordre de M. le juge d'in-

struction , et M. Bourbon-Leblanc resta dans le bâtiment que Ton 

nomme la détention, depuis le 7 octobre juscju'au 9 novembre, épo-

que à laquelle il retourna dans le bâtiment de la dette. 

Cependant les syndics de la faillite Dupin-Valeine consignèrent 

des alimens le 11 novembre. 

M. Bourbon-Leblanc soutint que cette consignation était tardive, 

et demanda son élargissement par le motif qu'il n'avait pas cessé 

d'être détenu , à la requête de ses créanciers, pendant le temps qu'il 

avait passé volontairement dans une autre partie de ia prison , et que 

ceux-ci devaient consigner des alimens tous les mois , sans considérer 

si leur débiteur avait ou non d'autres moyens de subsistance. 

Les syndics soutenaient au contraire que le but de la loi était d'em-

pêcher le débiteur de manquer d'alimens; que M. Bourbon-Leblanc 

n'en avait pas manqué , puisque , pendant trente-deux jours , il avait 
été nourri par l'état. 

Après avoir entendu Me Coffinière pour M. Boni bon-Leblanc , et 

'Me Gaud-y pour les syndics Dupin-Valeine, le Tribunal adoptant le 

système de ces derniers , a déclaré M. Bourbon-Leblanc non-receva-
bie dans sa demande de mise en liberté. 

JUSTICE CRIMINEL!.!:. 

Considérant en outre qu'il résulte de l'instruction qu'il
 n

'a eu 

légitime de se porter à ces violences ;
 Uc,lu motif 

Considérant dès-lors que les premiers juges , après avoir reco 

eonstans les faits reprochés au prévenu , devaient appliquer l'art 1 s*
 C

°
mait 

tort ils ont déclaré les dispositions dc cet article applicables seul * 

commandans en chef ou en sous-ordre de la force publique, pui""
011

'. 

cle 186 renvoie expressément, pour la peine àprononcer contre leŝ V 
qui y sont désignés, à l'art. 198, et que les seules expressions fon'f '

l
'"' 

ou officier public, employées dans ce dernier article, comprennent J!
0

""
4

"'* 
généralité toutes les personnes énumérées dans l'art. 186 ; 

La Cour condamne le prévenu à deux années d'emprisonnement et 
100 (. 

COUR ROYALE D'ORLEANS. (Appels de police correctionnelle.) 

(Correspondance particulière). 

Le sieur L... est un ancien militaire; il compte vingt quatre an-

nées de service ; depuis dix-sept ans il est gendarme , et ses devoirs , 

quelquefois pénibles , ont toujours été remplis avec exactitude. 

Au mois de novembre dernier, il rencontra sur la route de Briard 

un voiturier en contravention aux lois et réglemens sur la police du 

roulage; il lui déclare procès-verbal, et veut emmener ses chevaux 

en foui rière; le voiturier fait quelque résistance , se sert même envers 

le gendarme d'expressions injurieuses; eelui-ci ne peut retenir un 
premier moment de vivacité, il frappe le voiturier. 

Une plainte est portée à M, le procureur du Roi , et le gendarme 

L... est traduit devant le Tibunal correctionnel de Gien. M. le pro-

cureur du Roi requiert contre lui deux années d'emprisonnement , 

maximum de la peine , attendu qu'aux termes des art. 186 et 198 du 

Code pénal, tout agentdu gouvernement ou de la police, qui selivre 

à des actes de violence , sans motif légitime , doit' subir le maximum 
de la peine portée par la loi. 

Le prévenu , pour sa défense , fit valoir ses longs services , sa bonne 

conduite atitérieure , les circonstances même qui avaient accompa-

gné le délit; c'était sa première faute , l'indulgence à son égard 

était encore de la justice. Il soutint en droit , que les art. 186 et 198 

du Code pénal ne pouvaient être invoqués contre lui, et qu'ils ne 

s'appliquaient qu'aux commandans en chef ou en sous-ordre de la 
force publique. 

Ce système fur admis par le Tribunal , et le gendarme L... ne fut 
condamné qu'à un mois d'emprisonnement. 

M. le procureur-général ayant interjeté appel de ce jugement, la 

cause a été portée à l'audience de la Cour du 8 janvier , sous la prési-
dence de M. Russeau. 

Il s'agissait de savoir si les art. 18O et 198 du Code pénal étaient 
applicables à un simple gendarme. 

M
e
 Gaudr'y , avocat, a défendu le prévenu et a soutenu qu'il avait 

été bien juge par le Tribunal de Gieu. 

La Cour, sur les conclusions de M. Sainte-Marie , avocat-général , 
a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que les gendarmes sont chargés par l'art, a de la loi du 19 mai 
1802 , et par l'art. 17g de l'ordonnance du 20 octobre 1820, de constater par 
des procès-verbaux les infractions à la police du roulage; que le gendarme 
L... lui-même prétend qu il voulait constater une contravention de ce genre , 
lorsqu'il a frappé le voiiurier ; qu'ainsi il exerçait alors les fonctions d'a"ent 
de police administrative , et se trouvait compris dans la catégorie de l'art 186 
du Code pénal ; 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. (Reims.) 

(Correspondance particulière.) 

Cette Cour, qui avait ouvert sa session du quatrième triirtest-

182G, le 1 1 décembre, l'a close le 5 du courant. Elle a statué sur \ i 

neuf affaires, dont plusieurs étaient d'une nature extrêment ta» 

Le 28 décembre , après trois jours de débats , Augustin-Usulairp
 fi 

vêt, âgé dc vingt-six ans , vigneron , né et demeurant à Camièr 1 

déclaré coupable d'avoir, le 2 juillet dernier, commis volontairei^ ' 

un homicide sur la personne de Jean-Baptiste Tribault, dit Beaupré 

garde-forestier, dans l'exercice de sesfonctions , a été condamne a Ù 

peine de mort. Cet individu qui, pendant tout le cours des debau 

avait montré plus que de l'assurance, a conservé la même, fermetçJ 

entendant prononcer son arrêt. Il s'est pourvu en cassation. 

— Le nommé Bauchais, que la Cour d'assises de la Seine a, le 1 

février i8a5 , condamné à cinq ans de réclusion , pour vol qualiBé M 

auquel Sa Majesté avait fait grâce à l'occasion de son sacre , a été con-

damné aux travaux forcés à perpétuité , pour soustractions fraiiuuW 

ses commises à l'aide d'effraction et d'escalade , chez le curé de l
t 

commune de Récy, près Châlons , et chez un habitant de cepavs 
pendant qu'on célébrait la messe. 

— Une affaire, qui excitait le plus vif intérêt , est celle de Jcar-

Baptistc-Auguste Bancelin , âgé de trente-neuf ans, propriétaire a 

marchand de bois, demeurant à Saintc-Ménéhould. Cet homme, qui 

appartient â une famille très connue par l'étendue deson conimene, 

était accusé d'assassinat sur sa femme , Marie-Elisabeth Salmon i<. 

sue d'une famille recommandable. 

Bancelin s'étaitlivré à Jes spéculationsextravagantes,etlemalhcin 
avait aigri son caractère. Sa femme, par ses manières douces, affe. 

tueuses, tâchait de calmer les emportemens et la fureur qui souvent 

l'agitaient : elle supportait avec patience et résignation les injures 

qu'il lui prodiguait, ne laissait éebapper aucune plainte coutre les 

mauvais traitemens qu'elleen éprouvait, et dérobait avec soin à la con-

naissance du public les scènes déplorables , qui se passaient dans l'in-

r'.eur de la maison : en un mot , c'était un ange de vertus, scion Im-
pression d'un témoin. 

Dans le mois de juillet dernier, Bancelin conçut le projet dc foi-

mer une auberge. Son épouse lui fit, avec tous les ménage mens pos-

sibles, des remontrances -sages sur les difficultés que présentait un tel 

établissement. Bancalin , que la moindre contrariété irritait, lui lame 

une bouteille à la tête. Elle est blessée; mais elle dissimule sasoul-

france; il la prend aux cheveux, l'entraîne dans un cabinet voisin, 

la renverse à terre et la foule aux pieds. Elle déclare qu'elle le quit-

tera, ne pouvant vivre plus long-temps avec lui. Alors la.fureur du 

mari ne fait que s'accroître; elle est sans bornes. Au milieu de ces 

actes de violence, cette malheureuse femme s'écrie: Laisse-moi k 

vie, je t'en conjure ; si ce n est pour moi , que ce soit pour mes en-

fans! Une voisine qui l'entend, vole à son secours; elle arriyM" 

moment où Bancelin, aimé d'un canon de fusil servant de soufflet 

en va frapper son épouse. Cette infortunée, accablée de domenr et 

ne pouvant plus rester sous le toit conjugal , l'abandonne pendant h 

nuit; elle conserve encore assez de courage pour emporter avec ew 
un de ses jeunes enfans, et, chargée de ce précieux fardeau , elie 

marche vers Sainte-Menehould, et se réfugie chez une de ses sœu* 
habitant cette ville. 

Bancelin , à qui l'idée d'être séparé de son épouse est insupporta-

ble , tourmenté peut-être aussi par les remords de sa conscience, unie 

tous les moyens de réconciliation, mais en vain. Un mois s KO'i .e 

sans qu'il puisse obtenir de sa femme qu'elle revienne chez mi-
 n

, 

fin, Je 1" septembre, ayant formé un sinistre projet, il se reit,. 

Verdun pour y acheter de l'arsenic qu'on lui refuse; il entre dan 

boutique d'un armurier qui lui vend un pistolet : il s'informe si au 

cette arme 011 peut tuer un chien à quatre pas. —.Assurément, m" 

sieur, lui répondit-on. — Il s'en va; mais bientôt il revient eu au «■ 

ter un second, et retourné à son domicile, où il en fait m--, 
l'essai. ■ . 

Le 1, jour du fatal événement, déterminé à partir pour 

Menehould, il brûle ses papiers, enveloppe son violon d un ^ ^ 

et recouvre une table ronde avec une robe noire de sa f mme- - ^ 

heures environ, il est a Sainte-Menehould. Il avait emporte ^ 

bouteilles de vin blanc : il en prend une pour sceller sans 

raccommodement, et court au logis de sa belle-sœur, ou » -j, 

«jetait retirée. Il demande à la voir. On avertit M'"
1
' «"«««^ 

l'arrivée de son mari ; elle se présente. La conversation » »■ G ^ , 

entre eux, sans humeur de paît ni d'autre; seulement jf 

refuse de revenir aux Islettes , et Bancelin sort. Un
 inS

,."
it

^iie 
il reparait , pénètre dans l'a; riète-boutique où sa femme s c ^ 

à tricoter à côté de sa sœur, cftii elle-même travaillait a u 

et causait avec un marchand^étranger asssis près di I» ^ns 

Caucelin réitère ses sollicitations, eu se promenant a grain.» f" 

la chambre. Feux-, 
i lailUllS, û" [JiOllIlî.iw..^ - o fllOi' 

tu enfin, dit-il à sa femme, ^ffpfffljgtP 
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sera pas encore aujourd'hui ; répondit-elle. Au même moment 

,p de pistolet part et atteint la malheureuse épouse, qui s'é-

' Bancelin prend sur-le-champ la fuite , et court se 

£e ne 

y» coup 

cJie
;Jesmstuee 

jarvint aisément à le tiret de 

s la rivière. Gomme elle n'était pas profonde en cet eu-

*l on parvint aiseiiMJti*' « *•» c»*. * 1 cuu, et ou le conduisit dans 

'
L
/,

1
 Valle de l'hôtel-de-viile , où, quelques heures après, M. le juge 

' '^miction , qui s'était déjà informe de toutes les circonstances de 

tte funeste catastrophe sur Je lieu même de la scène, vint l'in-

'
,ê
'^pistolet était chargé de deux chevrotines qui pénétrèrent dans 

1 partie postérieure et inférieure du cou. Les blessures, qui n'étaient 

inwrtidlcs de leur nature, le devinrent par la suite, d'après le 

t'nport des médecins appelés pour eu constater l'état, et la nralheu-

femuie Bancelin mourut après six semaine» de souffrance et 

/fafotiU* 
Quand l'auteur de cet horrible attentat fut interrogé par le nia-

' <trat-instr uctetrr, il était cal use et de sang-froid. Il a déclaré que 

lies deux pistolets qu'il avait achetés,, l'un , chargé de deux chevro-

tines, était destiné pour sa femme, l'autre, chargé de trois, pour 

jui-niême; etqu'afinde ne point se tromper, il avait mis le premier 

dans la poche de son habit , et le second , dans le gousset de son pan-

talon' que son intention pourtant, eu entrant dans la chambre où il 

vit sa femme, n'était pas d« la tuer, mais que cela devait dépendre de 

la bonne ou mauvaise réception qu'elle lui ferait ; que , désespéré de 

l'obstination qu'elle mettait à ne passe réunir à lui, il avait tiré sut-

elle; que voulant aussitôt terminer ses propres jours , il avait dirigé 

contre lui le second pistolet ; qu'il avait raté , et que le seul parti 

qui lui restait à prendre, étant de se jeter à l'eau, il l'avait fait. 

Le langage de Bancelin ne fut plus le même aux débals. A l'en ten-

dre , il n'avait pas conçu le projet d'attenter à la vie de sa femme, 

puisqu'il lui apportait de l'argent, de» meubles et autres objets né-

cessaires pour son usage. Il ne songeait point à l'assassiner, puisqu'il 

K proposait de goûter avec elle. S'il l'a frappée mortellement, c'est 

qu'en armant le pistolet qu'il voulait diriger contre lui-même , le 

«oup est parti inopinément. Il a fait valoir divers témoignages de son 

affection et de son attachement pour elle , et ses larmes abondantes 

n'attestaient que trop ( selon lai ) combien il la regrettait. 

Pour l'explication de l'incident important qui s'est élevé sur l'ap-

plication de la peine , il est nécessaire de relater ici les questions po-

sées au jury. 

D. « Bancelin , accusé, est-il coupable d'avoir, le a septembre der-

» nier, commis volontairement un homicide sur la personne de Ma-

» rie-Elisabeth Salmou, sa femme, en lui tirant à bout portant un 

• coup de pistolet? 

» Avant cette action , Bancélinavait-il formé le dessein d'attenter 

» à la personne de sa femme ? » 

M. le procureur du Roi déclare qu'il ne l ui semble pas que la pré-

méditation soit suffisamment établie, et il requiert que la question 

«oit posée dans ies termes résultant de l'acte d'accusation , ç'est-à-dire 

de la manière suivante : «Est-il coupable d'avoir, le a septembre, 

» commis volontairement et avec préméditation un homicide sur la 

» personne de Marie-Elisabeth Salmon , son épouse? » 

l a Cour, après en avoir délibéré , décide qu'il ne sera rien changé 

aux questions , et MM. les jurés se retirent. 

Après une heure et demie de délibération , le chef du jury donne 

lecture des deux réponses suivantes : 

«Oui, Bancelin est coupable d'avoir, le a septembre , commis 

''volontairement un homicide sur la personne de sa femme en tirant 

• sur elle à bout portant un coup de pistolet ; 

«Oui, avant cette action Bancelin est coupable d'avoir formé le 

" dessein d'attenter à la personne de sa femme. » 

-V le procureur du Roi se fait remettre cette déclaration , et après 

'me lecture attentive , il requiert l'application des art. ag5 , agG, 3oa 

du Code pénal. ( La peine de mort. ) 

U. le président demande à l'accusé s'il a quelques observations à 
«ue sur ce ré 

M" Caffin 

réquisitoire. 

^ son avopat , exprime aussitôt le désir de prendre lui-

iienie communication de la déclaration du jury, 

y moment où il se dispose à ia lire , M. le procureur du Roi se; 
ïe et : <l

 Messieurs , nous avons un devoir , un devoir de con-

* science a remplir; nous demandonsqu'il plaise à la Cour nous don-

ment un 
femme , 

u coup da 
te action Jean-

commis avec préméditation; qu'en effet il n'est déclaré coupable 

» n
 6

|
 U avoir

> ^ l'avance , formé le dessein d'un attentat à la person-

.
le

 e sa femme ; mais que cet attentat n'est spécifié ni dans ia ques-

» ta*
1

' ^
anS

 '
a
 épouse; qu'il peut y avoir diverses sortes d'atten-

»
 1 TOllll

'e la personne d'un individu, et que les termes de la ré-

r se du jury n'apprennent pas si l'attentat médité par Bancelin 

ontre la pei sonne de sa femme , était de nature à lui donner ia 

? .Î qu'à la vérité on pourrait, jusqu'à un certain point , l'in-

,
UUe

 dô la çorélation des deux questions , mais qu'une simple in-

P O 'ictton ne peut suffire pour l'établissement d'une circonstance de 

,
 au

^
u
 matière criminelle, surtout lorsqu'elle entraîne la peine ca-

Pi_aie; nous requérons contre Bancelin l'application des articles 
e,1 3o4 du Code pénal et sa condamnation aux travaux forcés à 

' Perpétuité. » 

4o
n

e
^

e
>
nS

?
Ur n

'^è,ve dès-lors aucune réclamation , et la Cour or-

M °
E
 1

U sc
 retirera dans la chambre du conseil pour en deiibé-

?i ,v
n,lae

 dans la salle, une heure après environ, M. la président 

MfcGtia prononce l'arrêt suivant : 

'«sidérant que Juan-Baptiste Auguste Bàricélin a été dfehvfé 

» coupable d'avoir, le a septembre tSaOi 

» homicide sur la personne dc Marie-Elh 

» en tirant , sur elle , le jour sus-énoncé , 

» pistolet; que le jury a, en outre» déclarée} 

» Baptiste-Auguste Bancelin était coupable d'avoir formé le deeseiu 

» d'attenter h la personne de sa femme ; 

« Considérant qu'il y a entre les deux questions et les réponses qui 

» y ont été faites une çorélation évidente, et que ces mots : avant 

» cette action se réfèrent nécessairement à l'homicide volontaire dont 

«Bancelin a été déclaré coupable par le jury; d'où il résulte, par 

» une conséquence inévitable, que le jury, par sa réponse à la se-

» conde question , a déclaré que Bancelin avant son action , avait 

» formé le projet d'hoinieider volontairement sa femme; que sa ré-

» ponse est tout-à-fait équivalente à cette déclaration; que d'ailleurs 

« les expressions employées dans les questions dont il s'agit présen-

» tent un sens dépourvu de toute ambiguïté , et qu'elles sont les mé-

» mes que celles dont la loi se sert dans l'article 297 du Code péual 

» pour définir la préméditation; 

» Considérant que les répouse#du jury n'offrant aucune incerti-

» tude , la Cour se trouve dans l'impérieuse nécessité d'appliquer à 

» l'accusé les articles de la loi dont l'application est la suite des ré-

» ponses faites par le jury, et que de ces réponses il résulte que Ban-

» celin s'est rendu coupable à'homicide volontaire avec préméditation 

» sur la personne de sa femme j 

» Donne acte au procureur du Roi , etc. , et par les motifs qui 

» viennent d'être exprimés , faisant application des art. 595 , 296 et 

3oa du Code pénal , 

» La Cour condamne Jean-Baptiste-Augusti» Bancelin à la peinte; 

» de mort, etc. 

» Banceliu , ajoute M. le président avec l'accent d'une vive émo-

» t-ion , vous avez trois jours francs pour déclarer si vous entendez 

» v ous pourvoir en cassation contre l'arrêt, que la Cour s'est vu© dans 

» la nécessité de prononcer contre vous. 

Bancelin, d'une voix altérée; Adieu, mes pauvres enfans! » 

Il s'est pourvu en cassation et en grâce. MM. les ja*é* l'ont seconl» 

mandé à la clémence da liai. 

SUH LE HOU VEAU CODE MILITAIRE. 

Monsieur le Rédacteur
 t 

Au moment où les chambres vont s'occuper de l'examen du Code 

forestier, d'une partie du Code militaire , à' une modification impor-

tante au Code d'instruction criminelle , et d'une addition essentielle 

aux diverses lois «ur la presse, vous ne trouverez peut-être pas inu-
tile de mettre la note suivante sous le» yeux de vos lecteurs. 

» Le Code pénal de 1810 a substitué le mût infraction&n motdélit , 

» par lequel avait été désignée jusqu'alors toute espèce de traMgres» 
» sicm de la loi , et il a divisé les infractions en crimes , en délits et 
» en contraventions. D'après les art. i et 4 de c&Code, voici le sens 
» légal qui doit être donné à ces quatre mots : 

* INFRACTION. Action ou omission d'action à laquelte tâloi avait, 
» avant l'événement, attaché une peine. 

* CRIHE . Infraction que la loi punit de peines afflictivés ou ittfk-

» mantes, c'est-à-dire de la mort, des travaux forcés, d'e 1* déporta-

» tion , de la réclusion , du carcan , du bannissement ott de la dégra--

» dation civique, etc." 

» DétiT. Infraction que la loi punit de peines correctionnelles*, 

» c'est-à-dire, d'un emprisonnement de plus de cinq jours ou d'utte 

» amende de plus de ii> fr., etc. 

» CONTRAVENTION . Infraction que la loi punit de peines de police', 

» c'est-à-dire, d'un emprisonnement-de cinq jours àu plus ou d; une 
» amende de 1 5 fr. au plus, etc. -

» A partir de la promulgation du Code Pénal de i8ia , et im*%*€ 

» l 'usagé contraire Suivi dans le Code d'instferctiott crirïrinellè, rédigé 
» en 1808, et par conséquent antérieurement au Code pénal , le mot 

» infraction seul , légalement pariant, petit être pris- dan» un sBtï» 

» absolu et générique , et les mots crime, délit et e&ntraveMim m 

» peuvent être pris que dans un sens relatif : ainsi , le Code pénal afi-
» tuol peut être indifféremment appelé , Code pénal ou Code deç ifi-

» fractions et des peines , et non. comme les codes précédons , Code. 

» des délits et des peines. Il serait aussi inexact de se servir de cette 
» dernière locution que de dire Code des cffiïiss et des" peiftes , Cédte 

» des contraventions et des peines. C'est ainsi encôré qu'il faut dire 

» le corps de l'infraction si l 'on veut généraliser , et le corps dix 

» crime , le corps du délit, le corps de ta contravention si l 'on veut 

» particulariser. C'est avec étonnement que depuis là mise c-n activité 

» duCode pénal on a vu dans des lois et dans des ouvrages dejurispru-

» dence , tantôt employer les mots délit et contravention dans un sens 

« absolu, tantôt désigner sous le nom de contravention des infrac-

» tionsqui , étant punies de plus de i5 fr. d'amende, étaient de vé-

» ri tables délits. Il ne serait pas difficile de prouver que cet oubli de 

» la grammaire légale peut avoir de graves inconvénient; on se btèt-
» nerà a rappeler ici qu'il a fallu des arrêts de la Cour de cassation, 

» non pour établir, niais pour déclarer qu'une infraction désignée 

» par le mot dé contravention , et cependant punie de peines correfc-
» tionnelles, était par le fait un délit et non une contravention, et 

» que pour juger les effets de la récidive , c'était aux articles 5
7
 et 56 

«du Code pénal, qui concernent lesdélits, qu'il »WUi«wiBo<wîr et 

» non à l'art 483 qui n'est relatif qu'aux eotrtfaveatma* ptopTMWMU 

» dites. » 
Beaucoup de gens très-habiles en jurisprudence et en Httérature , 

ont concouru , je n'en doute pas , à la confection rlSf im&SœSi Rfis 

que l'oit vtfttt n*t» detartê*. Je- fttf s'tas pas parfaitement convaincu 
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qu'ils aient toujours attacha assez d'importance à la valeur des expres-

sions et aux inconvénhiis qqi peuvent résulter de l'oubli des mots 

techniques J 

Parmi les personnes qui doivent discuter et Voter ces lois , beau-

coup, sans contredit , sont douées d'un grand talent et surtout d'un 

grand sens; mais toutes n'ont pas fait une. étude spéciale de la gram-

maire légale , et elles pardonneront peut-être qu'on leur mette sous 

les veux un ABC que des docteurs en droit même paraissent avoir sou-

vent oublié. 

La lecture rapide que j'ai faite du Code militaire, m'a convaincu 

que cet ABC. pourrait être d'une grande utilité pour nos jeunes offi-

ciers. En effet, si ce Code, plus impérial peut-être que royal, est adop-

té, les gens de guerre seront appelés à juger les crimes et les délits 

quelconques qui pourront être commis par d'autres gens de guerre au 

préjudice d'individus non militaires et à prononcer sur les domma-

ges et intérêts réclamés par des parties civiles, c'est-à-dire, que ou-

tre les lois spéciales de leur état , les gens de guerre auront besoin de 

connaître le Code civil , le Code pénal , le Code d'instruction crimi-

nelle , les lois sur la presse , sur les forêts, sur les douanes . sur les 

contributions indirectes , sur la citasse , etc., peut-être même les tarifs 

des frais ét dépens et tant de lois éparses, que les hommes les plus expé-

mentés ont souvent beaucoup de peine à retrouver. Cette différence 
de ce nouveau projet avec ceux qui l'ont précédé et notamment avec 

celui qui avait été rédigé en 1819, par MM. de Latour-Maubourg , 

Allent, Decaux, Fournier-Sariovèze , d 'Albignac, Zangiacomi, Jac-

quinot-Pampelune et Ballyet , n'est probablement pas la seule ; mais 

elle est évidemment assez essentielle pour que le ministre actuel de 

la guerre l'ait rangée parmi les changemens peu nombreux , que , 

dans l'exposé des motifs, il annonce avoir apportés aux travaux de ses 

prédécesseurs. 

En admettant que ce projet fut goûté , les personnes qui feront la 

lecture, de notre ABC, reconnaîtront qu'on a oublié l'un des mots les 

plus essentiels de notre grammaire légale et que pour indiquer de 

qui les gens de guerre seraient justiciables en matière de simple police, 

il faudrait , dans tous les articles , où il est dit comme dans l'art. 7 1 : 

Seront soumis à la juridiction des Tribunaux militaires pour tous les 

crimes et délits dont ils pourront être prévenus, substitucrà ces mots : 

pour tous les crimes el délits dont, ceux-ci : pour toutes les infrac-

tions dont ; ou ce qui est la même chose : pour tous les crimes , délits 

et contraventions dont.... 

L'UN DE VOS LECTEURS LES PLUS ASSIDUS. 

JUSTICE ADMINISTRATIVES. 

en 1 /()5 (an II) par des tetes du gouvernement de cette énorme 

demnités relatives à ces démolitions ont été considérées comme co ̂  '■■ 

dettes à la charge de l'état par un acte, du gouvernement, du , 

(23 germinal an X), et par des déerets du 11 juillet ^o* ["^H 

an XII), et du 18 août i8o5 ( 3o thermidor an XIII )
 ; mie

 crt"""* 

décrets ont déterminé le montant des indemnités dues par . *
rt

" ' i 

de Lyon a été seulement chargée de payer ladite indemnité en, l'
ac

' '
J v 

comme prix des terrains et des matériaux de démolition q
u

, 1^""
 J

 '•• ,• 
abandonnés par le gouvernement, ainsi que cela a été reconnu nZ i"* * 

du 18 août i8o5 (3 thermidor au XIII); que ces* actes et ces déert- """ 

CONSEIL D'ETAT. 

Décision dans f affaire des propriétaires du quai Bourneuf contre 

la ville de Lyon. 

A la suite du siège de Lvon , les représentans du peuple occupés de 

développer la vengeance nationale d'une manière qui laissât des tra-

ces profondes , prescrivirent la démolition des plus beaux édifices de 

«elle ville. Une loi des amphyetions , chez les Grecs, portait que si 

une ville confédérée violait le pacte commun, elle serait rasée de 

fond eu comble. La politique astucieuse de Philippe s'empara de ce 

décret pour faire démolir les villes de la Grèce. Chez nous, c'est une 

explosion de' fureur et de vengeance, qui a fait exécuter en partie 

contre la. ville de Lyon un décret non moins terrible. Au milieu des 

décombres on sentit la nécessité d'élargir la rue de Bourneuf, seule 

voie ouverte , comme graud'route , aux convois militaires et à tous 

les besoins du service public ; on démolit toutes les maisons sises en-

tre cette rue èt le bord de la Saône , dans une étendue de mille mè-

tres en largeur. Des procès-verbaux d'estimation de la valeur des 

maisons furent alors dressés; des assignats ont même été payés sur-

le-champ à quelques uns des propriétaires qui ont été plus favorisés 

que les autres. En l'an IX , le premier consul se trouvant à Lyon , 

concéda à la municipalité le magnifique bâtiment de Saint-Pierre, 

qui contient aujourd'hui l'école, de dessin et d'autres établissemens 

non moins utiles, à la charge par la ville de payer 400,000 fr. aux 

habitans de la place Bellccour pour les encourager à restaurer les fa-

çades de leurs maisons , et 600,000 fr. pour indemnités aux habitans 

des maisonsdémolies au quartier Bourneuf. En 182a, l'état ayant pris 

possession de la partie des terrains qui étaient eu excédant de la lar-

geur de la route pour construire le quai Bourneuf, a payé encore une 

somme de près d'un million aux anciens propriétaires. Cependant ils 

ont cru pouvoir intenter une action contre la ville de Lyon , qui pro-

fitait de la formation de ce quai, pour obtenir contre elle un supplé-

ment aux indemnités déjà payées. Leurs prétentions s'élevaient en 

principal à la somme de 1,800,000 fr. avec les intérêts depuis plus de 
trente ans. 

La cause fut évoquée devant leconseild'état.Nousenavonsdéjà en-

tretenu nos lecteurs au sujet des mémoires de M
c
 Blanc, avocat des 

demandeurs. La ville de Lyon , défendue avec tous les égards dus au 

malheur et tout le développement que comportait une réclamation 

qui se rattachait à dé grandes circonstances, dans les mémoires de 

M
e
 Cotelle, son avocat, vient d'obtenir gain de cause par l'ordonnance 

royale du 4 janvier, dont voici les motifs : 

Considérant, sur la compétence, que celte question a été jugée par l'ordon-
nance royale du a i mai i825; 

Considérant, au fond, que la démolition des maisons Bourneuf a été prescrite 

exécutés , que l'indemnité a été répartie parmi tous les ayant dm' 
oit, 

ont 

**\ par eux sans réserve; que la décision ministérielle du 27 juillet 1 

relative qu'à des terrains pris pour les quais, et pour l'élargi
ss

 ' ' ' 

route, et qu'il rappelle espressément que les terrains pris entifretn 

ladite route , étaient compris dans l'indemnité antérieure ; que cette ' ' 

indemnité a été également reçue par les ayant droit, sans réserve» 
mation 1

 1,1
 réel, 

Notre conseil d'état entendu , les requêtes ci dessus visées sont reieté 

M. le vicomte de Peyronnet, rapporteur; M
M

 Blanc etCotélU 

cats.) '
 ,w

* 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

PARIS, II JANVIER. 

—Dans son audience du 10 janvier, la Cour royale (chambre H 
appels de police correctionnelle), a confirmé le jugement 

condamna la femme Lasnier, dite marquise de Vaussenave en 

colonel Bernard à treize mois de prison , à la restitution des ob 

escroqués et à 5oo fr. de dommages intérêts. 

— Cette même Cour a statué aujourd'hui contradictoireincm
 H 

l'appel formé par M. Schlsinger, contre le jugement de n ,U 

correctionnelle, qui le condamne à 100 fr. d'amende et 200 fr & 

dommages-intérêts envers M. Paccini , pour avoir contrefait l 'air » 

connu: C'est l'amour, l'amour, l'arnour. M. Schlesinger a produi' 

au procès une pièce constatant que le thème de cet air a été publié es 

1810 a Berlin , sous la forme d'une walse. 

La Cour , après avoir entendu MM
es
 Merillhou et Hennequij 

qui avaient déjà plaidé devant les premiers juges ( voir ies n" dd 
16 et 23 août), a réformé le jugement, et déchargé Schd-

singer des condamnations prononcées contre lui, et néanmou 

attendu que sa justification est tardive , la Cour l'a condamne act 

dépens du procès jusqu'à l'arrêt. Le reste des dépens sera suppôt: 

par M. Paccini. 

— Dans la même audience, la Cour a confirmé, après une long»-

délibération , et malgré les efforts de M
e
 Berville , l'arrêt qui cou 

damnait, par défaut, le sieur Terry à 5oo fr. d'amende pour ave 

exercé la profession de libraire sans brevet. 

— La Cour d'assises a condamné hier à la peine des travaux fore» 

à perpétuité le nommé Henri-Nicolas Bourgeot, coupable du crin 

de viol sur la personne de ses trois filles, dont la plus jeune éUil 

âgée de onze ans. L'accusé était défendu par M" Thevenin père, H 

tonnier de l'ordre des avocats. Les débats de cettte affaire ont eu lie» 

à huis clos. 

— Etienne-Honoré Sumentier, nourrisseur, à Monceaux, à lasuiti 

de quelques embarras qu'il éprouvait dans son petit commerce, i 

briqua et fit circuler plusieurs billets faux. Les billets n'ayant pr-

êté payés à l'échéance , ils furent protestés. On s'inscrivit en taux, 

Sumentier avoua sur-le-champ son crime. La franchise de ses aveus. 

son repentir, sa conduite, jusqu'alors irréprochable, et J'honnêtel 

birfli connue de sa famille ont été rappelës'd'une manière ÉoatW 

par M
e
 Goycr-Duplessis, son défenseur. Mais les faits étaient constat.! 

En conséquence, Sumentier, déclaré coupable de faux en érn..: 

privée, a été condamné à cinq ans de réclusion et à la marque, le. 

rrquête en grâce sera présentée en sa fav eur. 

— L'épicier Poulain et sept individus de sa bande ont été exp* 

hier matin -Cette exposition avaitattiré une foule considérable de 4* 

tateurs, qui ont été indignés de l'effronterie et de l'insolence u 

quelques uns des condamnés. 

— C'est par erreur que nous avons annoncé dans notre jou'
11 

d'avant-hier, à l'article police correctionnelle , que M- l'a™
11

; 

Roi avait conclu contre les trois prévenus à six semaines d'emp'
1 

neraent et 5oo fr. d'amende. Ces conclusions n'ont été pnw* 1. 

contre MM. Masson de Puineuf et de Langy. A l'égard
 de ' '.'i 

meur David, M. l'avocat du Roi a laissé à la sagesse du ln 

l'appréciation de la peine qu'il conviendrait de lui appliqu
6

"'' 

— M. Wurmscr, marchand de cachemires , rue Fcydeau, * 

nous prie de faire savoir qu'il n'est ni parent, ni allié du
 slcU1

aV
, 

mser, marchand de soieries , rue Feydcau , n° 20 , dont non» 

annoncé la déclaration de faillite. 

TRIBUNAL DE COMMEBCE. 

FAILLITES. — Déclarations du 1 1 janvier 1827 

Hannicr , negotiant, faubourg Saint-Denis, 11' 67, 

Volcher, marchand de nouveautés, rue du Cadran, 11° 5. 

ASSEMBLÉES DES CRÉANCIERS. — Du 1 * ianvier m r 

12 h. Deperais eteotnp. Syndicat. M.Prestat, juge-commissaire' 

2 h. Muguet. Syndicat. M. Tilliaid, juge commissaire. 

IMPRIMERIE ANTHELME BOUCHER , RUE DES BONS-ENl'ATNS, N° 3/,. 


